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La séance est ouverte à 10 h 55. 
 
 

Coopération régionale dans les domaines économique 
et social et les domaines connexes (point 7 de l’ordre 
du jour) (suite) (E/1995/L.39) 
 
 

 Le Président invite le Conseil à poursuivre 
l’examen du Point 7 de l’ordre du jour. 
 

  Projet de résolution (E/1995/L.39) 
 

 M. Khoury (Observateur de la République arabe 
syrienne) dit que sa délégation, qui est l’une des 
principales parties au processus de paix, est fermement 
résolue à poursuivre cette mission. Un élément 
essentiel de ce processus est le retrait intégral d’Israël 
au-delà des frontières qui existaient le 4 juin 1967, 
conformément aux résolution pertinentes de l’ONU. 

 Au paragraphe 3 du dispositif du projet de 
résolution E/1995/L.39, il est regrettable que ne soient 
pas évoqués deux des principes fondamentaux sur la 
base desquels la Conférence de la paix sur le Moyen-
Orient a été établie : tout d’abord le principe de la 
restitution des territoires en échange de la paix, et aussi 
le principe, énoncé dans l’une des résolutions de base 
du Conseil de sécurité, à savoir, la résolution 425 
(1978), qu’Israël se retire immédiatement et sans 
condition du Liban. 

 M. Omeish (Jamahiriya arabe libyenne) s’oppose 
au projet de résolution sur le processus de paix au 
Moyen-Orient. Il s’agit d’une question purement 
politique dont l’examen relève des organes compétents 
de l’ONU, c’est-à-dire l’Assemblée générale, les 
comités ad hoc et le Conseil de sécurité. Le mandat et 
les responsabilités d’ordre politique, social et 
économique de chacun de ces organes sont si 
clairement définis dans la Charte des Nations Unies, 
que toute autre intervention ferait double emploi. 

 Le Conseil ne devrait pas intervenir dans des 
domaines qui ne relèvent pas de son mandat. Il ne doit 
pas perdre son temps à traiter de questions qui ne sont 
pas de sa compétence. Relevant, dans le projet de 
résolution, la référence aux déclarations signées à 
Casablanca et à Washington, M. Omeish fait observer 
que les États de la région n’y étaient pas tous présents. 
Comment est-il alors possible que le Conseil approuve 
ces déclarations? 

 M. Hassan (Soudan) estime que le processus de 
paix concerne principalement les États parties. Sa 

délégation n’a donc pas à s’y opposer, mais exprime 
d’importantes réserves quant aux échappatoires qui 
entravent ce processus et ne servent pas la cause de la 
paix dans la région. Elle ne participera donc pas au 
vote qui doit avoir lieu sur la question.  

 Il est procédé au vote par appel nominal. 

 L’Allemagne, tirée au sort par le Président, est 
appelée à voter la première. 

Votent pour :  
Afrique du Sud, Allemagne, Bahamas, Bélarus, 
Bhoutan, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, 
Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, 
Égypte, États-Unis d’Amérique, Fédération de 
Russie, France, Gabon, Ghana, Grèce, Inde, 
Indonésie, Irlande, Jamaïque, Japon, 
Luxembourg, Mexique, Nigéria, Norvège, 
Ouganda, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, 
Pologne, Portugal, République de Corée, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Sénégal, Sri Lanka, Thaïlande, Ukraine, 
Venezuela, Zimbabwe 

Votent contre :  
Jamahiriya arabe libyenne 

S’abstiennent :  
Malaisie 

 Le projet de résolution E/1995/L.39 est adopté  
est adopté par 47 voix contre une, avec 1 abstention. 

 M. Lamdan (Observateur d’Israël) exprime sa 
satisfaction après le vote quasi unanime en faveur de la 
résolution sur le processus de paix au Moyen-Orient. 
Cette résolution fait ce que le Conseil doit faire, c’est-
à-dire user de tout son poids et de celui de la 
communauté internationale pour hâter l’heureuse issue 
du processus de paix, encore inachevé. Comme le 
souligne le préambule, le processus de paix au Moyen-
Orient a déjà à son crédit des résultats importants. 

 Pour en donner un exemple, M. Lamdan signale 
la mission conjointe israélo-jordanienne d’aide à la 
Bosnie, effectuée au début de la semaine, `l’initiative 
du roi Hussein et du Premier Ministre M. Rabin. Une 
telle opération humanitaire menée ensemble par Israël 
et la Jordanie en faveur des musulmans réfugiés de 
Srebrenica et de Jepa aurait été totalement 
inconcevable, quelques mois seulement auparavant. 
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 En revanche, personne n’a d’illusions quant aux 
difficultés qui demeurent. Il faut rappeler, à cet égard, 
que quelques jours plus tôt, lors d’un attentat suicide, 
un autobus a explosé à Tel-Aviv, faisant plus de 
30 victimes tuées ou blessées. 

 Si angoissante et difficile que soit la situation, 
Israël n’abandonnera pas et fera tout son possible pour 
parvenir avec toutes les parties concernées, à établir 
une paix totale et générale au Moyen-Orient. Israël 
espère que les États qui ne l’ont pas encore fait se 
joindront aux efforts multilatéraux et régionaux en 
faveur du processus de paix. Comme cela est souligné 
aux paragraphes 6 et 10 de la résolution, ces efforts 
tendent à rapprocher les parties en s’efforçant de 
résoudre les problèmes d’ordre social et économique 
qui intéressent toutes les parties, ainsi que le Conseil. 
 
 

Souveraineté permanente sur les ressources 
naturelles dans le territoire palestinien  
et les autres territoires arabes occupés  
(point 7 de l’ordre du jour) (suite) (E/1995/L.42) 
 

  Projet de résolution E/1995/L.42 
 

 M. Elmoafi (Égypte) estime qu’il faudrait insérer 
à la deuxième ligne du huitième paragraphe du 
préambule du projet de résolution le mot « premier » 
entre « le » et « accord ». 

 M. Hassan (Jamahiriya arabe libyenne) rejette le 
huitième paragraphe du préambule qui fait référence au 
processus de paix au Moyen-Orient, et ce, pour la 
même raison qu’il a exposée en expliquant son vote sur 
la résolution E/1995/L.39. 

 À l’exception du huitième paragraphe du 
préambule, la délégation de la Jamahiriya arabe 
libyenne appuie pleinement le projet de résolution 
E/1995/L.42 et demande le retrait intégral et sans 
condition d’Israël des territoires arabes occupés du 
Sud-Liban, du Golan syrien occupé, du territoire 
palestinien et des autres territoires arabes occupés, 
ainsi que le droit pour le peuple arabe palestinien 
d’exercer son droit à l’autodétermination et à la 
création d’un État indépendant avec Jérusalem pour 
capitale. 

 M. Khoury (Observateur de la République arabe 
syrienne) approuve le rapport du Secrétaire général 
concernant les graves conséquences économiques et 
sociales qu’entraîne, pour le peuple palestinien, la 
présence de colonies de peuplement israéliennes sur le 

territoire palestinien. L’implantation de ces colonies 
n’a aucun fondement juridique et est complètement 
illégale. Elles font obstacle à l’établissement d’une 
paix générale, juste et durable au Moyen-Orient. 

 L’installation de ces colonies dans le Golan 
syrien a commencé immédiatement après l’invasion 
israélienne, en 1967. Il importe de souligner que la 
dernière en date de ces colonies a été créée en août 
1994 et que celles déjà en place sont en cours 
d’agrandissement. Cela montre la mauvaise foi des 
Israéliens lorsqu’ils proclament leur engagement en 
faveur du processus de paix. 

 La délégation syrienne attend du Conseil qu’il 
réaffirme sa position précédente car ces colonies sont 
illégales et violent le droit inaliénable de la population 
arabe du Golan syrien occupé sur ses ressources 
naturelles et toutes ses autres ressources économiques. 

 Le Président invite le Conseil à procéder au vote 
sur le huitième paragraphe du préambule du projet de 
résolution E/1995/L.42. 

 Il est procédé au vote par appel nominal. 

 Cuba, tirée au sort par le Président, est appelée à 
voter la  première. 

Ont voté pour :  
Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Bahamas, 
Bélarus, Bhoutan, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, 
Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Cuba, Danemark, Égypte, États-Unis 
d’Amérique, Fédération de Russie, France, 
Gabon, Ghana, Grèce, Inde, Indonésie, Irlande, 
Jamaïque, Japon, Luxembourg, Malaisie, 
Mexique, Nigéria, Norvège, Ouganda, Pakistan, 
Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Sénégal, Sri 
Lanka, Thaïlande, Ukraine, Venezuela, Zimbabwe 

Ont voté contre :  
Jamahiriya arabe libyenne 

Se sont abstenus :  
Néant. 

 Le huitième paragraphe du préambule du projet 
de résolution E/1995/L.42 est adopté par 49 voix 
contre une. 
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 Le Président invite le Conseil à procéder au vote 
sur l’ensemble du projet de résolution E/1995/L.42. 

 Il est procédé au vote par appel nominal. 

 L’Inde, tirée au sort par le Président, est appelée 
à voter la  première. 

Ont voté pour :  
Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Bahamas, 
Bhoutan, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, 
Colombie, Cuba, Danemark, Égypte, France, 
Gabon, Ghana, Grèce, Inde, Indonésie, Irlande, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Luxembourg, Malaisie, Mexique, Nigéria, 
Norvège, Ouganda, Pakistan, Pays-Bas, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Sénégal, Soudan, Sri Lanka, Thaïlande, 
Venezuela, Zimbabwe. 

Ont voté contre :  
États-Unis d’Amérique. 

Se sont abstenus :  
Bélarus, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Fédération de 
Russie, Ukraine. 

 Le projet de résolution E/1995/L.42 est adopté 
par 45 voix contre une avec 5 abstentions. 

 M. Hope (États-Unis d’Amérique) estime que les 
critiques virulentes et excessives dirigées contre Israël 
au sein du Conseil ne sont pas faites pour faciliter la 
recherche d’un règlement du conflit arabo-israélien, 
auquel sont gouvernement est fermement attaché ainsi 
qu’à la réalisation des droits politiques légitimes des 
Palestiniens. C’est à l’initiative des États-unis qu’a été 
organisée la Conférence de la paix sur le Moyen-
Orient, tenue à Washington en 1993, lors de laquelle 
plus de 40 donateurs ont annoncé des contributions 
s’élevant à 2,3 milliards de dollars E.U au profit des 
Palestiniens et les États-Unis continuent à jouer un rôle 
prépondérant dans la mobilisation de fonds auprès 
d’autres donateurs. Au cours des cinq années écoulées, 
les États-Unis ont pour leur part annoncé 500 millions 
de dollars de contributions. Ils fournissent en outre, un 
important volume d’aide matérielle et font, en réalité, 
plus que tout autre pays pour aider les Palestiniens par 
le canal de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). Le premier devoir du 
Conseil est de promouvoir la paix, et non d’adopter des 

résolutions incendiaires qui, par le passé, ont déjà 
entraver le processus de paix. 

 M. Nebenzya (Fédération de Russie) a voté pour 
le projet de résolution E/1995/L.39 et s’est abstenu sur 
le projet de résolution E/1995/L.42, non parce qu’il en 
désapprouve la teneur, mais parce qu’il considère que 
ces questions devraient normalement être examinées 
par d’autres instances. 

 M. Walden (Observateur d’Israël) réaffirme la 
position de sa délégation selon laquelle les villes et 
villages israéliens, baptisés « colonies », n’ont pas été 
illégalement construits et ne font pas obstacle au 
développement. Ce projet de résolution reflète 
l’opinion des opposants au processus de paix qui se 
déroule par voie de négociation entre Israël et les 
Palestiniens. Les mesures prises par le Conseil 
devraient avoir un caractère, non pas négatif et contre-
productif, mais positif et constructif, comme l’adoption 
du projet de résolution E/1995/L.39. 

 Le Président annonce que le Conseil a achevé 
l’examen du point 7 de l’ordre du jour. 
 
 

Coordination des politiques et activités des 
institutions spécialisées et autres organes  
du système des Nations Unies concernant : (Point 3 de 
l’ordre du jour) (suite) 
 

 a) Les activités menées par les organismes du 
système des Nations Unies pour assurer  
le suivi et exploiter les résultats des principales 
conférences organisées par l’ONU dans les 
domaines économique et social et les autres 
domaines connexes (E/1995/L.58) 

 

  Projet de conclusions arrêtées d’un commun 
accord E/1995/L.58. 

 

 M. Niculesco (Roumanie), qui présente le projet 
de conclusions relatives à ce point subsidiaire 
(E/1995/L.58), dit que les consultations officieuses qui 
ont permis de trouver un accord sur ce texte ont été 
marquées par la volonté de rapprocher les positions et 
de faire les compromis nécessaires. Elles se sont 
déroulées dans un climat positif et de confiance 
mutuelle, et l’on peut espérer qu’elles inaugureront une 
nouvelle manière d’aborder les problèmes et qu’elles 
contribueront utilement à l’application du Programme 
d’action pour le développement. 
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  Le Conseil prend note du projet de conclusions 
adoptées d’un commun accord (E/1995/L.58) 
 

 M. Hope (États-Unis d’Amérique) rend 
hommage à l’adresse et à la patience dont le Vice-
Président a fait preuve et qui ont permis de trouver un 
accord sur les conclusions. Ces conclusions marquent 
un important progrès dans les efforts que déploie le 
Conseil pour assurer la cohérence et la coordination 
des activités donnant suite aux grandes conférences des 
Nations Unies. La délégation des États-Unis souscrit 
aux propositions contenues dans les conclusions et 
tient à réaffirmer qu’elle continuera à faire tout son 
possible pour que soient atteints les objectifs fixés au 
paragraphe 20, en matière d’Aide publique au 
développement (APD). Le Gouvernement des États-
Unis, bien qu’il n’ait jamais accepté que soit fixé un 
objectif à atteindre en matière d’APD, n’en demeure 
pas moins le plus important donateur en faveur du 
développement dans le monde.  

 Le Président annonce que le Conseil a achevé 
l’examen du point 3 de l’ordre du jour. 
 
 

Questions sociales, humanitaires et relatives aux 
droits de l’homme : Rapports des organes 
subsidiaires, conférences et questions connexes  
(point 5 de l’ordre du jour) (suite) 
 

 b) Application du Programme d’action pour la 
troisième Décennie de la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale (E/1995/L.56) 

 

 a) Assistance spéciale dans les domaines 
économique et humanitaire et des secours en cas 
de catastrophe (E/1995/L.45 et L.62) 

 

 g) Prévention de la délinquance et justice pénale 
(E/1995/L.47) 

 

 c) Application de la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux par les institutions spécialisées et les 
organisations internationales partenaires de 
l’ONU (E/1995/L.53) 

 

  Projet de résolution E/1995/L.56 
 

 M. Ka (Sénégal), qui présente le projet de 
résolution E/1995/L.56, attire l’attention sur le fait que 
le dispositif reprend les dispositions de la résolution 
1995/11 de la Commission des droits de l’homme. Si, 
comme il l’espère, le projet de résolution est adopté 
sans vote, le Conseil se joindra à l’appel pressant lancé 

à tous les gouvernements, organisations 
gouvernementales et non gouvernementales et 
particuliers, pour qu’ils versent des contributions au 
Fonds d’affectation spéciale pour le Programme de la 
Décennie. Dans le projet de résolution, le Conseil 
appuie en outre la demande formulée par la 
Commission pour que soit mis en place un organe de 
liaison au Centre pour les droits de l’homme. 

 M. Elmoafi (Égypte), M. Curbelo (Cuba), 
M. Irumba (Ouganda), M. Constantino (Angola) et 
M. Suarez (Venezuela) demandent à figurer sur la liste 
des auteurs du projet de résolution. 

 Le Président suggère que le Conseil pourrait 
déroger à l’article 54 de son règlement intérieur et se 
prononcer directement sur le projet de résolution. 

 Il en est ainsi décidé. 

  Le projet de résolution E/1995/L.56 est adopté. 
 

  Projets de résolution E/1995/L.45 et L.62 
 

 Le Président invite le Conseil à se prononcer sur 
les projets de résolution E/1995/L.45 et L.62, au titre 
de l’alinéa a) du point 5 de l’ordre du jour : 
Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence de l’ONU. Il précise que le projet 
E/1995/L.62 a été soumis par M. Tejera-París sur la 
base des consultations officielles dont le projet de 
résolution E/1995/L.45 a fait l’objet. 

 M. Kelley (Secrétaire de la Commission) appelle 
l’attention sur certaines corrections à apporter au texte 
du document L.62 : à la première ligne de l’alinéa b) 
du paragraphe 2 du dispositif, il convient d’ajouter « le 
système » avant « des Nations Unies »; à la fin de 
l’alinéa c) du paragraphe 2 du dispositif, il faudrait 
ajouter, après le mot « question » l’expression : « ainsi 
que sur la pleine application de la résolution 46/182 de 
l’Assemblée générale »; enfin, à la troisième ligne du 
paragraphe 3 du dispositif, il convient de remplacer 
« autres États » par « États dotés du statut 
d’observateurs ». 

 M. Curbelo (Cuba) estime que le projet ne 
reflète pas pleinement les vues de toutes les 
délégations, notamment la sienne. Le rôle de 
l’Assemblée générale en particulier, qui est l’instance 
la plus indiquée pour débattre des questions 
pertinentes, est à peine mentionné. L’annexe du projet 
n’est d’aucune utilité, et les organes directeurs  
devraient être libres de décider des questions qu’ils 
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souhaitent examiner. La délégation cubaine soulèvera 
cette question lors de la prochaine session de 
l’Assemblée générale. Les problèmes d’ordre structurel 
non résolus ne sont pas à négliger. 

 Le projet de résolution E/1995/L.62 est adopté. 

 Le Président propose, sauf objection, de retirer 
le projet de résolution E/1995/L.45 étant donné 
l’adoption du projet de résolution E/1995/L.62. 

 Il en est ainsi décidé. 
 

  Projet de résolution E/1995/L.47. 
 

 Mme Kelley (Secrétaire de la Commission) 
signale certaines modifications qu’il a été convenu 
d’apporter au texte : la phrase « qui, selon le rapport, 
indique une évolution notable vers l’abolition de jure 
et de facto de la peine capitale » devrait être supprimée 
au paragraphe 2 du dispositif. Le paragraphe 3 du 
dispositif devrait être annulé et remplacé par 
« Demande à la Commission de la prévention de la 
délinquance et de la justice pénale d’examiner le 
présent rapport à sa cinquième session ». 

 M. Fernandez (Observateur de l’Espagne) 
annonce que les délégations sud-africaine et suisse se 
sont jointes aux auteurs du projet de résolution. 

 Le projet de résolution E/1995/L.47, tel qu’il a 
été oralement modifié est adopté. 
 

  Projet de résolution E/1995/L.53 
 

 M. Arias (Colombie) et M. Omeish (Jamahiriya 
arabe libyenne) demandent que leurs délégations soient 
ajoutées à la liste des auteurs du projet de résolution. 

 M. Hope (États-Unis d’Amérique) demande que 
ce projet de résolution soit mis aux voix. 

 À la demande du représentant de Cuba, Il est 
procédé au vote par appel nominal. 

 Le Soudan, tiré au sort par le Président, est 
appelé à voter le premier. 

Ont voté pour :  
Afrique du Sud, Bahamas, Bhoutan, Brésil, Chili, 
Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Cuba, Égypte, Fédération de Russie, Gabon, 
Ghana, Inde, Indonésie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Malaisie, Mexique, Nigéria, 
Ouganda, Pakistan, Philippines, République-Unie 

de Tanzanie, Sénégal, Soudan, Sri Lanka, 
Thaïlande, Venezuela, Zimbabwe 

On voté contre :  
Néant 

Se sont abstenus :  
Allemagne, Australie. Bélarus, Bulgarie, Canada, 
Danemark, États-Unis d’Amérique, France, 
Grèce, Irlande, Japon, Luxembourg, Norvège, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de 
Corée, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Ukraine. 

 Le projet de résolution (E/1995/L.53 est adopté 
par 31 voix contre zéro, avec 20 abstentions. 

 M. Hope (États-Unis d’Amérique) dit que son 
pays a conscience des tâches qui incombent à travers le 
monde aux institutions spécialisées et aux autres 
organisations des Nations Unies dans les domaines 
économique, social, culturel, sanitaire et autres, ainsi 
que des problèmes particuliers qu’ils ont à résoudre 
dans l’exécution de ces tâches dans les territoires non 
autonomes. La délégation des États-Unis aurait donc 
appuyé une résolution qui reconnaisse simplement ces 
faits, bien qu’il ne soit pas évident que les institutions 
et organisations concernées aient besoin d’autres 
directives que celles qui accompagnent leurs mandats 
respectifs. Mais ce projet de résolution établit un lien 
inutile et injustifié entre les activités de ces institutions 
et organisations, et la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. 
L’époque où ce lien existait est depuis longtemps 
révolue. C’est pourquoi, la délégation des États-Unis 
s’est abstenue lors du vote sur ce projet de résolution, 
et elle espère qu’à l’avenir, les auteurs s’intéresseront 
avec la même énergie aux activités du Comité spécial 
qui, aux termes de la Charte, a pour principale mission 
de promouvoir la prospérité économique et sociale. 

 M. Pankin (Fédération de Russie), dont la 
délégation a voté pour le projet de résolution, estime 
cependant que les travaux du Conseil gagneraient en 
efficacité s’il laissait à l’Assemblée générale le soin de 
débattre des questions de cette nature. C’est pourquoi, 
si un projet de résolution similaire était présenté par la 
suite, la délégation de la Fédération de Russie pourrait 
voter différemment, même si elle demeure favorable à 
la teneur de ces projets. 
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Questions concernant l’économie et 
l’environnement : Rapports des organes  
subsidiaires, conférences et questions connexes 
(Point 6 de l’ordre du jour) (suite) (E/1995/L.27). 
 

 d) Science et technologie au service du 
développement (E/1995/L.32 et 59) 

 

 e) Application du Programme d’action de la 
Conférence internationale sur la population  
et le développement (suite) (E/1995/L.28 et L.61) 

 

  Projet de résolution E/1995/L.27. 
 

 M. Gervais (Côte d’Ivoire) informant le Conseil 
de l’issue des consultations officieuses sur ce projet de 
résolution, signale que certaines modifications 
mineures ont été approuvées. Au dernier paragraphe du 
préambule, il est convenu d’ajouter « et les pays en 
transition », après « les pays en développement ». Au 
paragraphe 3, il est convenu d’ajouter « de la société 
civile et », avant « des organisations non 
gouvernementales ». 

 Au paragraphe 5, le mot « visées » est supprimé. 
Après le mot « modalités » (patterns en anglais), il 
convient d’ajouter la proposition « compte tenu des 
travaux entrepris par d’autres instances 
intergouvernementales ». Enfin, il convient de 
supprimer « les services d’utilité publique, y compris 
les services financiers ».  

 Répondant à une question posée par 
Mme Menendez (Observatrice de l’Espagne), 
M. Gervais ne se souvient pas qu’une modification ait 
été proposée au paragraphe 6, mais si le Conseil donne 
son accord, il est prêt à ajouter, après « le Conseil », 
l’expression : « par l’intermédiaire de la Commission 
du développement durable ». 

 En réponse à une question posée par 
M. Maquieira (Chili), il dit qu’il a aussi été convenu 
d’insérer le mot « possible » après « l’extension », et 
de remplacer « les » par « ces », avant « directives 
dans d’autres domaines ». 

 Le Président annonce que les délégations des 
pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne, Brésil, 
Canada, Costa Rica, Inde, Japon, Malaisie, Pays-Bas, 
et Royaume-Uni se sont portés coauteurs du projet de 
résolution. 

  Le projet de résolution E/1995/L.27 ainsi modifié 
est adopté. 

 

  Projet de résolution E/1995/L.32 et L.59 
 

  Le projet de résolution E/1995/L.59 est adopté. 
 

 Le Président propose, sauf objection, de retirer 
le projet de résolution E/1995/L.32 compte tenu de 
l’adoption du projet de résolution E/1995/L.59.. 

 Il en est ainsi décidé. 

  Projets de résolution E/1995/L.28 et L.61 
 

 Le Président dit que le projet de résolution 
E/1995/L.61 a été établi sur la base des consultations 
officieuses dont le projet de résolution E/1995/L.28 a 
fait l’objet. Les incidences budgétaires de ce projet, qui 
figurent dans le document E/1995/L.49, ne 
s’appliquent pas au projet soumis par le Vice-Président 

  Le projet de résolution E/1995/L.61 est adopté. 
 

 Le Président propose, sauf objection, de retirer 
le projet de résolution E/1995/L.28, compte tenu de 
l’adoption du projet de résolution E/1995/L.61. 

 Il en est ainsi décidé. 

 Le Président déclare que le Conseil a achevé 
l’examen du Point 6 de l’ordre du jour. 
 
 

Questions de coordination (Point 9 de l’ordre du jour) 
(suite)  
 

 b) Coopération internationale dans le domaine des 
systèmes informatiques (E/1995/L.57) 

 

 c) Collaboration plurisectorielle à la campagne 
« le tabac ou la santé » (E/1995/L.63) 

 

 d) Mesures de prévention et intensification de la 
lutte contre le paludisme et les maladies 
diarrhéiques, en particulier le choléra 
(E/1995/L.54) 

 

  Projet de résolution E/1995/L.57 
 

 M. Gervais (Côte d’Ivoire), qui présente ce 
projet de résolution, souligne que ce projet a suscité de 
si grands espoirs que 55 pays ont décidé de le 
coparrainer. Il a demandé des mois de patients travaux 
dont le but était de permettre aux pays en 
développement d’accéder aux données utiles à leurs 
efforts de développement économique et social. Le 
moment paraît venu d’adopter un projet de résolution 
sur cette question : toutes les régions géographiques 
sont représentées parmi les coauteurs. Seuls les 
membres de l’Union européenne ont fait objection à 
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une partie de projet – le paragraphe 5 – mais l’accord 
ne s’est pas fait sur la modification qu’ils ont proposée. 
Les coauteurs ont donc décidé de soumettre le texte 
dans sa version initiale. 

 Le Président annonce que les délégations du 
Bélarus, du Soudan et de Sri Lanka se sont jointes aux 
coauteurs, et signale que, dans la liste des coauteurs 
qui figure dans le document, il convient d’insérer le 
mot « populaire » entre « démocratique » et 
« République de Corée ». 

 Mme Menendez (Observatrice de l’Espagne), 
s’exprimant au nom de l’Union européenne, dit que 
l’Union est convaincue de l’importance et de l’utilité 
de ce projet de résolution et reconnaît que le texte a de 
très nombreux coauteurs. La plupart des paragraphes 
sont acceptables. Cependant, en dépit des négociations 
qui ont eu lieu de bonne foi sur le paragraphe 5 et sur 
la modification proposée par l’Union européenne, le 
texte n’a pas été modifié. Il s’agissait de remplacer 
l’expression « un groupe de travail ad hoc à 
composition non limitée », par « une réunion », et 
d’insérer, après « recommandations appropriées », la 
phrase : « notamment, celle d’envisager favorablement 
la constitution d’un groupe de travail ad hoc à 
composition non limitée ». 

 Répondant à une question par le Président, 
Mme Menendez déclare que l’Union européenne n’est 
pas en mesure de se joindre à un consensus en faveur 
de ce projet de résolution. 

 À la demande du représentant de Cuba, Il est 
procédé au vote par appel nominal sur la 
modification proposée par l’Espagne au nom de 
l’Union européenne. 

 Le Bélarus, tiré au sort par le Président, est 
appelé à voter le premier. 

Ont voté pour :  
Allemagne, Australie. Bulgarie, Canada, 
Danemark, France, Grèce, Irlande, Japon, 
Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal et Roumanie et Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Ont voté contre 
 Afrique du Sud, Bahamas, Bélarus, Bhoutan, 
Brésil, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Égypte, Gabon, Ghana, Inde, 
Indonésie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Malaisie, Mexique, Nigéria, Ouganda, Pakistan, 

Paraguay, Philippines, République-Unie de 
Tanzanie, Sénégal, Soudan, Thaïlande, Venezuela, 
Zimbabwe. 

Se sont abstenus :  
États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, 
République de Corée, Ukraine. 

 La modification proposée par l’Espagne est 
rejetée par 32 voix contre 16, avec 4 abstentions. 

 Mme Menendez (Observatrice de l’Espagne) 
regrette, au nom de l’Union européenne que la 
modification du paragraphe 5 n’ait pas obtenu l’accord 
du Conseil. Cependant, afin de ne pas dresser 
d’obstacles supplémentaires dans la voie d’un 
consensus, elle ne demandera pas qu’il soit procédé à 
un vote sur l’ensemble du projet de résolution L.57 et 
ne s’opposera pas à son adoption. 
 

  Le projet de résolution E/1995/L.57 est adopté. 
 

 Mme Wong (Australie) estime regrettable que le 
Conseil ait procédé à l’examen de ce projet de 
résolution par voie de négociation. Elle aurait préféré 
un débat organisé par le Président. 
 

  Projet de résolution E/1995/L.63 
 

 Le Président invite le Conseil à examiner le 
projet de résolution E/1995/L.63, établi par 
M. Papadatos (Grèce) sur la base des consultations 
officieuses tenues sur le projet de résolution 
E/1995/L.52. 

 Mme Menendez (Observatrice de l’Espagne) 
signale qu’au paragraphe 2 du dispositif, une 
modification ayant fait l’objet d’un accord ne figure 
pas dans le texte soumis au Conseil. Il convient de 
remplacer « se conformer à », par « donner suite à ». 

  Le projet de résolution E/1995/L.63 ainsi modifié 
oralement est adopté. 

 

 Le Président propose, sauf objection, de retirer 
le projet de résolution E/1995/L.52, compte tenu de 
l’adoption du projet de résolution E/1995/L.63. 

 Il en est ainsi décidé. 

 M. de Icaza (Mexique) a appuyé le texte qui 
vient d’être adopté afin de préserver le consensus mais 
considère que l’examen d’une question de cette nature 
est une perte de temps pour le Conseil. 
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 M. Curbelo (Cuba) partage l’avis du représentant 
du Mexique. 
 

  Projet de résolution E/1995/L.54. 
 

 Le Président invite le Conseil à reprendre 
l’examen du projet de résolution E/1995/L.54, qui a 
fait l’objet de consultations officieuses. 

 M. Gervais (Côte d’Ivoire) dit qu’à l’issue de ces 
consultations, il a été convenu de remplacer le 
paragraphe 7 du dispositif, par le texte suivant : 

 « 7. Prie le Secrétaire général de soumettre au 
Conseil économique et social à sa session de 
fond de 1998 le rapport sur l’application des 
stratégies et plans d’action présentés au Conseil 
à sa session de 1995, qui doit être établi par le 
Directeur général de l’Organisation mondiale de 
la santé avec la collaboration d’autres 
organisations, institutions, organes et 
programmes compétents du système des Nations 
Unies. » 

 

  Le projet de résolution E/1995/L.54 ainsi modifié 
oralement est adopté. 

 

 Le Président déclare que le Conseil a achevé 
l’examen du point 9 de l’ordre du jour. 
 
 

Programme et questions connexes dans les domaines 
économique et social et les domaines apparentés 
(Point 12 de l’ordre du jour) (suite) (E/1995/L.55) 
 

  Projet de résolution E/1995/L.55 
 

 M. Bentall (Royaume-Uni) dit qu’à l’issue de 
négociations, il a été décidé de demander au Conseil de 
reporter à la reprise de sa présente session le débat sur 
le fond du projet de résolution E/1995/L.55. 

 M. Naito (Japon) précise que, soucieux de 
parvenir à un consensus, les auteurs du projet ont 
accepté d’en ajourner l’examen, à condition que le 
Conseil en soit saisi sans faute à la reprise de sa 
session de fond. 

 M. Irumba (Ouganda) regrette cet ajournement 
et espère que le Conseil sera en mesure de se prononcer 
sur ce texte en temps voulu pour que la question soit 
portée à l’attention de l’Assemblée générale à sa 
cinquantième session, comme le demande le Comité du 
programme et de la coordination dans son rapport 
(A/50/16, par. 150). 

Adoption de l’ordre du jour et questions 
d’organisation (Point 1 de l’ordre du jour) (suite) 
 

 Le Président, évoquant la réunion 
intergouvernementale à participation non limitée du 
groupe d’experts des Eaux et Forêts de la Commission 
du développement durable, prévue en 1995, invite le 
Conseil à prendre oralement la décision ci-après : 

 « Le Conseil économique et social, rappelant sa 
décision 1995/226 aux termes de laquelle, sur la 
recommandation de la Commission du 
développement durable, il a approuvé 
l’établissement d’un groupe intergouvernemental 
à participation non limitée d’experts des Eaux et 
Forêts, décide que la réunion du groupe d’experts 
se tiendra au Siège, du 11 au 15 septembre 
1995 ».  

 En l’absence, d’objection, il considérera que le 
Conseil décide d’adopter cette décision orale. 

 Il en est ainsi décidé. 
 
 

Activités opérationnelles de l’Organisation des 
Nations Unies en faveur de la coopération 
internationale pour le développement (Point 4 de 
l’ordre du jour) (suite) E/1995/L.26, L.30, L.31, L.65 et 
L.66. 
 

  Projets de résolution E/1995/L.26, L.30, L.31, 
L.65 et L.66. 

 

 M. Gervais (Côte d’Ivoire), présentant les 
Projets de résolution E/1995/L.65 et L.66, appelle 
l’attention sur de nouvelles modifications à apporter à 
ces textes. 

 À la troisième ligne du quatrième paragraphe du 
préambule du document L.65, le mot « prévisible » 
doit être suivi d’une virgule, et au deuxième 
paragraphe du préambule du document L.66, il 
convient de remplacer « Programme d’action des 
Nations Unies pour le relèvement économique et le 
développement de l’Afrique pour la période 1986-
1990 », par « nouveau Programme d’action en faveur 
du développement de l’Afrique pour les années 90 ». 

 Les projets de résolution E/1995/L.65 et L.66, 
ainsi modifiés, sont adoptés. 

 Le Président propose, sauf objection, de retirer 
les projets de résolution E/1995/L.26, L.30 et L.31, 
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compte tenu de l’adoption des projets de résolution 
L.65 et L.66. 

 Il en est ainsi décidé. 

 Le Président déclare que le Conseil a achevé 
l’examen du point 4 de l’ordre du jour. 
 
 

Questions sociales, humanitaires et relatives aux 
droits de l’homme : Rapports des organes 
subsidiaires, conférences et questions connexes  
(Point 5 de l’ordre du jour) (suite) 
 

 f) Questions relatives au développement social 
  E/1995/L.44 et L.64 
 

 a) Assistance spéciale dans les domaines 
économique et humanitaire et pour les secours 
en cas de catastrophe (E/1995/53)  

 

 c) Application de la Déclaration sur l’octroi  
de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux par les institutions spécialisées  
et les institutions internationales partenaires  
de l’ONU (A/50/286 - E/1995/113) 

 

 d) Questions relatives aux droits de l’homme 
(E/1995/112, E/1995/22 et Corr.1, E/1995/23 et 
Corr.1 et 2) 

 

 e) Promotion de la femme (A/50/38, A/257-
E/1995/61 

 

 f) Questions relatives au développement social 
(A/50/84 - E/1995/12, A/50/181 - E/1995/65) 

 

 g) Prévention de la délinquance et justice pénale 
 (A/CONF. 169/16) 
 

 i) Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (E/1995/52) 

 

  Projets de résolution E/1995/L.44 et L.64 
 

 Mme Kelley (Secrétaire du Conseil) dit qu’il a été 
convenu, à l’issue de consultations officieuses, de 
remplacer le projet de résolution E/1995/L.44, par le 
projet de résolution L.64. Elle appelle l’attention sur 
plusieurs modifications. À la fin du quatrième 
paragraphe du préambule, il convient d’ajouter « à 
l’Assemblée générale »; au paragraphe 1 du dispositif, 
le mot « note » doit être remplacé par « rapport »; au 
paragraphe 5 du dispositif, dans le texte anglais, le mot 
« Commissions » doit prendre une apostrophe; et à la 

fin du paragraphe 9 du dispositif, il convient d’ajouter 
« le système des » avant « Nations Unies ». 

 L’attention du Conseil est en outre appelée sur les 
incidences sur le budget-programme présentées dans le 
document E/1995/L.60 dont le texte peut maintenant 
être complété et modifié : le paragraphe 2 du dispositif 
doit être supprimé dans sa totalité. À supprimer 
également, les deux premières phrase du paragraphe 5 
du dispositif et, dans la phrase suivante, qui devient la 
première, le chiffre de 94 000 dollars E.-U est 
remplacé par 57 000 dollars E.-U. Au paragraphe 6 du 
dispositif, le montant total à indiquer est de 423 900 
dollars E.-U, et se décompose comme suit : service des 
réunions : 97 400 dollars; documentation préparatoire 
de la session : 127 000 dollars; documentation en cours 
de session : 117 100 dollars; documentation après la 
session : 81 800 dollars. 

 Le Président propose au Conseil, s’il n’y a pas 
d’objection, d’adopter le projet de résolution 
E/1995/L.64, qui remplace le projet de résolution L.44, 
et de prendre note des incidences sur le budget-
programme qui figurent dans le document E/1995/L.60 
avec les modifications et adjonctions dont le secrétariat 
a donné lecture. 

  Le projet de résolution E/1995/L.64, tel qu’il a été 
oralement modifié, est adopté 

 

Document E/1995/53. 
 

 Le Conseil prend note du rapport du Secrétaire 
général sur l’aide à la reconstruction et au 
développement du Liban (E/1995/53), du rapport 
verbal du Secrétaire général adjoint aux affaires 
humanitaires sur l’appui aux secours 
humanitaires et au relèvement économique et 
social de la Somalie, et du rapport verbal du 
représentant du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés sur l’aide aux réfugiés, 
rapatriés et personnes déplacées en Afrique. 

Document A/50/286 - E/1995/113 

 Le Conseil prend note du rapport du Secrétaire 
général sur l’assistance au peuple palestinien 
A/50/286 - E/1995/113. 

Documents E/1995/112, E/1995/22 et Corr.1, 
E/1995/23 et Corr.1 et 2 

 Le Conseil prend note du rapport du Haut-
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme E/1995/112), du rapport du Comité des 
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droits économiques, sociaux et culturels sur les 
travaux de ses dixième et onzième sessions 
(E/1995/22 et Corr.1), et du rapport de la 
Commission des droits de l’homme sur les 
travaux de sa cinquante et unième session 
(E/1995/23 et Corr.1 et 2) 

Documents A/50/38, A/50/257-E/1995/61 

 Le Conseil prend note du rapport du Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes sur les travaux de sa quatorzième session 
(A/50/38), et du rapport du Secrétaire général sur 
l’amélioration de la situation des femmes dans 
les zones rurales (A/50/257-E/1995/61. 

Documents A/50/84 -E/1995/12, A/50/181-E/1995/65 

 Le Conseil prend note du rapport d’activité du 
Secrétaire général sur la situation sociale dans le 
monde (A/50/84-E/1995/12), et du rapport du 
Secrétaire général et du Directeur général de 
l’UNESCO sur la recherche au service de 
l’alphabétisation dans le monde (A/50/181-
E/1995/65). 

Document A/CONF.169/16 

 Le Conseil prend note du rapport du neuvième 
Congrès des Nations Unies sur la prévention de 
la délinquance et le traitement des délinquants 
A/CONF.169/16, 

Document E/1995/52 

 Le Conseil prend note du rapport du Haut-
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
E/1995/52  

 Le Président déclare que le Conseil a achevé 
l’examen du point 5 de l’ordre du jour. 
 
 

Clôture de la session de fond du Conseil économique 
et social de 1995. 
 

 Le Président présente les résultats positifs 
obtenus par le Conseil pendant l’année en cours, tant 
dans ses travaux sur les questions de fond, que dans ses 
méthodes de travail. Le Conseil a réussi à attirer 
davantage l’attention sur la situation critique de 
l’Afrique, grâce aux idées nouvelles proposées par les 
responsables des politiques sur les moyens de favoriser 
le développement des pays africains, notamment en 
adoptant une approche novatrice de la coopération 
interrégionale. L’accord s’est fait en outre sur les 

moyens de mieux coordonner les activités donnant 
suite aux conclusions des grandes conférences 
internationales. Ayant décidé de se réunir à intervalles 
réguliers, le Conseil sera en mesure de contrôler de 
plus près l’ensemble complexe des organismes de 
l’ONU qui oeuvrent pour le développement. Faisant 
preuve de prévoyance, les membres du Conseil ont 
préparé le terrain pour le succès de la Quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes, à laquelle 
participera, grâce à cette décision, un nombre sans 
précédent d’organisations non gouvernementales. 
Diverses autres décisions du Conseil devraient avoir 
des résultats fructueux, notamment celle de renforcer la 
Commission de la population, et celle de créer un 
groupe de travail sur les systèmes informatiques. Le 
Conseil a en outre pris des mesures importantes pour 
améliorer ses méthodes de travail : le fait d’indiquer 
suffisamment à l’avance le thème des travaux à 
l’organe de coordination permettra, en facilitant les 
préparatifs, de disposer des documents en temps utile 
et d’ajouter à la qualité des débats. 

 Parmi les autres innovations, il faut citer la 
participation d’autres acteurs du développement aux 
travaux du Conseil, la tenue de séances de réflexion et 
d’échanges avec les ministres intéressés, et la 
participation des principaux responsables des 
institutions financières et commerciales multilatérales 
aux débats d’orientation. Systématiquement 
appliquées, ces innovations faciliteront la prise des 
décisions lors des sessions à venir. 

 Le Conseil est encore loin de remplir sa mission 
d’organe de l’ONU le plus autorisé pour recommander 
et coordonner les politiques dans le domaine 
socioéconomique. L’utilité de nombre de ses activités 
est mise en doute, ses recommandations ont 
généralement peu d’effet sur la gestion des problèmes 
socioéconomiques, pourtant urgents. Beaucoup 
contestent même la raison d’être du Conseil – position 
qu’il faut prendre au sérieux et à laquelle il faut 
répondre en travaillant à faire du Conseil un organe 
dont les recommandations méritent de retenir 
l’attention et débouchent toujours sur des mesures 
concrètes. De l’avis du Président, il est nécessaire, 
pour y parvenir, de remettre en question certaines 
positions de principe et d’améliorer encore les 
méthodes de travail. 

 Le Président estime que l’une des principales 
pierres d’achoppement est le fait que le Conseil est 
constamment divisé en deux blocs antagonistes. D’un 
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côté, on s’efforce trop souvent d’éluder les questions 
purement économiques en les noyant dans des 
problèmes sociaux. Aussi des questions telles que les 
flux financiers, les restrictions au commerce et l’accès 
aux techniques sont-elles rarement attaquées de front. 
On insiste aussi trop souvent sur la forme au détriment 
du fond. Quant au réaménagement des structures, c’est 
presque une obsession. Pour accroître l’efficacité, on a 
tendance à recourir à des « astuces » de gestion, au lieu 
de se plier à des obligations concrètes, dont beaucoup 
restent lettre morte. 

 De l’autre côté, on a une attitude tout aussi 
négative : on se garde bien d’avancer des idées 
novatrices sur les questions litigieuses, on se méfie de 
tout changement, même s’il a des chances d’être 
profitable, on reste sur place au lieu d’avancer. Il 
s’ensuit que le Conseil ne progresse guère dans des 
domaines où son action serait vraiment nécessaire, et 
qu’il n’émet que des décisions et des recommandations 
anodines, acceptables par tous mais qui ne sont utiles à 
personne. Si le Conseil prend son mandat au sérieux, il 
faut que ces attitudes changent, faute de quoi il est 
condamné à perdre sa raison d’être. 

 Les méthodes de travail du Conseil ont, elles 
aussi, besoin de changer mais il ne faut pas confondre 
changement et restructuration : sans changer la 
structure du Conseil, beaucoup pourrait être fait pour 
améliorer son fonctionnement. Au cours de la présente 
session, il est apparu nécessaire d’envisager des 
changements dans le déroulement des débats généraux 
et des réunions des haut niveau. Les débats généraux 
manquent parfois de cohérence, et certaines mesures 
simples suffiraient à y remédier. Par exemple, les 
questions déjà examinées par des organes subsidiaires 
pourraient être rassemblées en un seul groupe. Chaque 
groupe pourrait donner lieu à des interventions 
abordant l’une après l’autre chacune des différentes 
questions au lieu de porter sur toutes les questions à la 
fois. Des résumés des rapports pourraient être établis, 
mettant en évidence les recommandations et décisions 
sur lesquelles le Conseil doit se prononcer. 

 Les possibilités qu’offrent les réunions de haut 
niveau sont insuffisamment exploitées. Les ministres 
ne sont pas assez nombreux à y participer. Pour 
accroître cette participation et obtenir des résultats plus 
substantiels, il faudrait fixer, comme thème central, 
une question d’actualité, disposer d’assez de temps 
pour que les participants puissent échanger des vues, et 
désigner des interlocuteurs capables de soutenir un 

dialogue constructif avec les ministres. Le thème 
central de ces réunions ne devrait pas être trop 
étroitement circonscrit mais devrait refléter les 
préoccupations du moment ayant une portée mondiale. 
Il faudrait laisser aux participants assez de temps pour 
tenir des consultations informelles. Or, actuellement, 
les ministres prononcent leur déclaration officielle et 
quittent la réunion – ce qui ne permet guère de tirer le 
meilleur profit possible de leur présence. Au cours de 
la présente session, on a pu amener les ministres à 
échanger librement leurs vues sur le thème central et 
sur la revitalisation du Conseil. Des idées intéressantes 
sont ressorties de ces échanges, mais le temps a 
manqué pour les concrétiser sous la forme de 
recommandations appelant des décisions. À l’avenir, il 
faudrait prévoir une journée entière pour que les 
ministres puissent débattre entre eux des problèmes 
macroéconomiques et sociaux et du rôle que peut jouer 
le Conseil pour y répondre. 

 Enfin, Il serait bon que les membres du Conseil 
donnent suite à l’initiative prise en 1995 pour que 
d’autres acteurs du développement prennent part à 
leurs débats. Des dirigeants d’organisations non 
gouvernementales et de grandes entreprises privées 
pourraient être invités à participer à un large débat sur 
l’évolution du développement dans le monde. Une 
convergence de vues des principaux protagonistes dans 
le domaine financier et dans celui du développement 
ouvrirait sans aucun doute de nouvelles perspectives 
d’action. La rencontre permettrait en outre aux 
intéressés de nouer des contacts et de découvrir des 
possibilités de coopération en faveur du 
développement. 

 Le Président a l’intention d’approfondir encore 
ces idées et d’en envisager d’autres, dans le cadre des 
réunions informelles du Bureau et lors de la reprise de 
la session du Conseil. Il tient à rendre hommage au 
secrétariat pour la qualité de son travail et pour son 
irremplaçable contribution à tout ce qui a été accompli 
au cours de la présente session. Il tient aussi à 
remercier les vice-présidents qui se sont dépensés sans 
compter pour assurer le bon déroulement de cette 
session. 

La séance est levée à 13 h 35. 

 

Note du traducteur : Faute de disposer des originaux 
anglais et français des projet de résolution (datés de 
1995), le traducteur n’a pu souvent donner qu’une 
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approximation des corrections apportées à ces textes 
avant adoption. En cas de difficulté, on pourra se 
référer – s’ils sont encore disponibles à cette heure – 
aux textes originaux anglais et français. 
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